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1.3 [bookmark: _Toc80175747][bookmark: _Toc80693595][bookmark: _Toc119991179][bookmark: _Toc161458737][bookmark: _Toc451244901][bookmark: _Toc451244958][bookmark: _Toc457486784][bookmark: _Toc457486841][bookmark: _Toc511720598][bookmark: _Toc511720657]SCÉNARIO DE L’ENSEMBLE DE LA PROCEDURE EDI-TDFC
Plusieurs scénarios sont possibles pour la transmission des comptes annuels aux partenaires économiques et financiers de l’entreprise. C’est pourquoi seuls quelques scénarios sont exposés ci-dessous. Ils représentent la majorité des cas qui seront semble-t-il rencontrés dans le cadre de la transmission de la déclaration fiscale.

Nous attirons donc l’attention du lecteur sur la nécessité absolue de prendre connaissance des règles de fonctionnement détaillées de la procédure EDI-TDFC contenues dans les volumes 2 et 4.


1.3.1 [bookmark: _Toc80175748][bookmark: _Toc80693596][bookmark: _Toc119991180][bookmark: _Toc161458738][bookmark: _Toc451244902][bookmark: _Toc451244959][bookmark: _Toc457486785][bookmark: _Toc457486842][bookmark: _Toc511720599][bookmark: _Toc511720658]Scénario « Distribution indirecte » déclarations fiscales
Le tiers déclarant ou le déclarant, qui ne souhaite pas s’occuper directement de la distribution des informations aux destinataires, peut effectuer la transmission des déclarations fiscales par l’intermédiaire d’un partenaire EDI (standard EDI-TDFC obligatoirement) par télétransmission.

NOTA : Concernant les modes de transmission entre l'émetteur et les partenaires EDI, il est nécessaire de distinguer le type de système d’informatique mis en œuvre. Afin d’assurer une qualité de service et l’interopérabilité des échanges entre tous les acteurs, une liste restreinte des moyens de communications est retenue dans le cahier des charges. Il faut cependant rappeler que le périmètre de système informatique du tiers déclarant peut être étendu si son prestataire propose des services de messagerie sécurisée intégrée. Dans ce type d’architecture « l’extérieur » de l'émetteur n’est plus le site physique de localisation des bureaux mais l’ensemble des communications depuis ou à destination du réseau proposé par le prestataire informatique. Dans cette hypothèse l’obligation du fournisseur et d’assurer la conversion de protocole entre sa solution technique et les solutions du cahier des charges et de garantir la qualité de service pour l'émetteur et ses partenaires.

La transmission à la DGFiP (cf. volume 2 chapitre 4) s’effectue à partir du partenaire EDI après routage du message EDI-TDFC par télétransmission en utilisant l’un des deux protocoles admis par la DGFiP (Pesit/Horsit (CFT) ou FTPS). 
Les dépôts d’interchanges sont à réaliser pour les dépôts initiés à l’aide du protocole FTPS dans un répertoire du guichet POSEIDON désigné par la DGFiP. Les répertoires de dépôt et de retrait sont spécifiques à chaque partenaire mais communs à toutes les téléprocédures EDI. Les partenaires EDI doivent utiliser le même protocole pour les flux allers et retours.
Les liaisons CFT et FTPS de la DGFiP fonctionnent en Emission/Réception continue et les jours d’exploitation incluent les samedis et les dimanches ainsi que les jours fériés.
Attention : pour des raisons techniques liées au retour d’information à l’attention du partenaire EDI, celui-ci ne peut exploiter qu’un seul mode de transmission (soit CFT, soit FTPS).

L'envoi en multidistribution vers les partenaires EDI peut être préparé automatiquement par les logiciels d'application. Les interchanges à préparer sont toujours fonction des destinataires (DGI, OGA, banques ou établissements financiers, etc).

L'émetteur constitue pour le partenaire EDI les interchanges suivants qu'il lui émet :
· DF (déclaration fiscale : Déclaration de résultat, liasse fiscale et annexes à la DF) dans un message à destination de la DGFiP, des OGA, des Entreprises (relations mères filiales), des tiers déclarants, des commissaires aux comptes ;
· CG, CA et AA (renseignements complémentaires) dans un message à destination des OGA;
· ATT (attestation) dans un message à destination de la DGFiP, des tiers déclarants, des entreprises sans conseil ;
· CRM (compte rendu de mission OGA ou ECF) dans un message à destination de la DGFiP, des tiers déclarants, des entreprises sans conseil ;
· IPT (déclaration de prix de transfert) dans un message à destination de la DGFiP, des tiers déclarants ;
· IPP (déclaration pays par pays) dans un message à destination de la DGFiP, des tiers déclarants ;
· CVA (déclaration CVAE) dans un message à destination de la DGFiP des OGA;
· LOY (déclaration de loyers) dans un message à destination de la DGFiP ;
· LF (liasse fiscale) dans un message à destination des banques ou établissements financiers et ce, après avoir effectué une sélection des tableaux spécifiés par les banques ou les établissements financiers (Volume 9) ou par les greffes (Volume 10).

Toutes les annexes sont jointes au message LF ou DF.

Suite à la mise en place de l’ECF, créé par décret du 13 janvier 2021, qui permet aux entreprises de bénéficier d'une prestation contractuelle renforçant leur sécurité juridique et fiscale, un envoi du message contenant un compte rendu de mission (3030) est établi dans les délais suivants :
· au plus tard le 31 octobre de l’année du dépôt de la déclaration de résultats, pour les exercices qui coïncident avec l’année civile
· dans les six mois suivant le dépôt de la déclaration de résultats, dans les autres cas


Lorsqu'il y a une diffusion à destination seulement de la DGFiP et de l'OGA, l'émetteur peut émettre le seul message DF. 
Pour permettre la mise en œuvre des nouvelles obligations télédéclaratives des OGA imposées par la modification de la loi de finance et des articles 1649 quater E et 1649 quater F, en application du BOI 13K-3-08 et synthétisé dans le BOI 5J-1-09), l’envoi d’un message DF doit être effectué par une télétransmission simultanée et automatisée vers la DGFiP et vers l’OGA lorsque le déclarant est adhérent d’un OGA. A cet envoi, doit être joint : le message CG ou CA ou AA et le message BALANC à destination des OGA.

Pour permettre la dématérialisation des formulaires SCM, les formulaires 2036 et 2036bis doivent être véhiculés dans un message distinct (les régimes déclaratifs sont MS ou MN). Ils peuvent être envoyés en multidistribution vers la DGFiP et vers les OGA auprès desquels sont adhérents les membres de la SCM. 

Le partenaire EDI route les messages en fonction des destinataires mentionnés dans les groupes de segments 1 et adresse un premier compte rendu de traitement (INFENT CR) de bonne réception pour multidistribution à l'émetteur.

1.3.1.1 [bookmark: _Toc119991181][bookmark: _Toc119991235][bookmark: _Toc161458739][bookmark: _Toc451244903][bookmark: _Toc451244960][bookmark: _Toc457486786][bookmark: _Toc457486843][bookmark: _Toc511720600][bookmark: _Toc511720659]Transmission à l’Etablissement de Services Informatiques (ESI)
· L'envoi vers l’ESI de Strasbourg comprend les messages DF, CRM, IPT, IPP, CVA LOY à condition que ceux-ci aient été transmis par l’émetteur initial, le partenaire EDI ne retraitant pas les informations contenues dans le détail du message. L'interchange est toujours sécurisé[footnoteRef:1] (S) avec l'appui d'un message d'authentification et de non répudiation d’origine appelé AUTACK (cf. volume 4 chapitre 3).  [1:  Sécurisation électronique : équivalent du terme "signature électronique" employé dans le domaine de la sécurité informatique.] 

L’ESI envoie éventuellement au partenaire EDI, dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins, un message de contrôle appelé CONTRL sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK lui permettant de signifier un rejet syntaxique EDIFACT avec localisation des erreurs (cf. volume 4 chapitre 4).
Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK au partenaire EDI indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volume 4 chapitre 5 et 6).
Le partenaire EDI, après correction par le responsable de l'anomalie, peut réémettre pour compléter correctement le premier envoi. Un deuxième compte rendu de traitement est ensuite envoyé à l'émetteur, (dans le cas d'un tiers déclarant celui-ci pourra alors rendre compte de son mandat à l'entreprise).
Les informations sur la mise en œuvre du protocole de transfert entre le partenaire Edi et la DGFiP se trouvent dans le Volume 1, chapitre 1, section 7.

1.3.1.2 [bookmark: _Toc119991182][bookmark: _Toc119991236][bookmark: _Toc161458740][bookmark: _Toc451244904][bookmark: _Toc451244961][bookmark: _Toc457486787][bookmark: _Toc457486844][bookmark: _Toc511720601][bookmark: _Toc511720660]Transmission aux OGA
L'envoi à une AGA ou à un CGA comprend la déclaration fiscale (DF), les renseignements complémentaires (RC) demandés par l'organisme et obligatoirement la balance (BALANC).
L’envoi à une AGA ou un OGA Mixte peut comprendre les formulaires 2036 et 2036bis.

Les obligations télédéclaratives des OGA ont beaucoup évoluées depuis 2008 en faveur de la dématérialisation avec la modification de la loi de finance et des articles :
1649 quater E et 1649 quater F, en application du BOI 13K-3-08 et des dispositions juridiques communes (BOI-DJC-OA-20-xx du 6 avril 2016) indiquent l'obligation de dématérialiser et de télétransmettre :
· vers la DGFiP les déclarations de résultats, leurs annexes et les autres documents les accompagnants, 
· vers leurs adhérents et une copie vers la DGFiP, l’attestation et le compte rendu de mission
Pour ce faire, l’envoi de la déclaration fiscale (incluant les annexes) doit être effectué par une télétransmission simultanée et automatisée vers la DGFiP et vers l’OGA lorsque le déclarant est adhérent d’un OGA et l’émetteur de la déclaration dématérialisée un cabinet d’expertise comptable (NAD FR donnée 3036-1 = CEC_EDI_TDFC) ou une entreprise sans conseil.

L'OGA envoie au partenaire EDI un compte rendu de traitement (INFENT CR) que ce dernier doit à son tour transmettre au tiers déclarant ou à l’entreprise sans conseil, puis dans un laps de temps court (jusqu’à 2 jours), un message contenant l’attestation (ATT) est envoyé.
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Pour permettre la mise en œuvre des obligations télédéclaratives des OGA ou des Tiers déclarant ayant opté pour le visa fiscal et en application :
· de l’article 40 du BOI 5J-1-09, il est préconisé que cette télétransmission de l’attestation soit effectuée simultanément et automatiquement à la DGFiP et vers l’expert-comptable par l’intermédiaire du partenaire EDI mandaté pour la transmission.
· du BOI 13K-4-11, il est préconisé que la télétransmission du compte rendu de mission soit effectuée simultanément et automatiquement à la DGFiP et vers l’expert-comptable par l’intermédiaire du partenaire EDI mandaté pour la transmission.

[bookmark: _Hlk102556020]Suite aux divers contrôles (dossier de gestion et de prévention, de l’ECCV et depuis la campagne 2017 de l’EPS), conformément aux diligences prévues par le BOI-DJC-OA-20-10-20-20 du 6 avril 2016 pour les associations et par le BOI-DJC-OA-20-10-10-30 du 6 avril 2016, un envoi du message contenant un compte rendu de mission (CRM) portant avis sur :

· le dossier de gestion et de prévention, les délais prévus sont :
· 2 mois suivant la date de réception de la déclaration de résultats par l’OGA pour les exercices année civile,
· 9 mois suivant la clôture de l’exercice comptable pour les exercices qui ne coïncide pas avec l’année civile,
· sur l’ECCV seul, les délais prévus sont :
· 6 mois suivant la date de réception de la déclaration de résultats par l’OGA,
· sur l’ECCV conjointement à l’EPS, les délais prévus sont ;
· 9 mois suivant la date de réception de la déclaration de résultats par l’OGA,

[bookmark: _Hlk102557506]Suite à la mise en place de l’ECF, créé par décret du 13 janvier 2021, qui permet aux entreprises de bénéficier d'une prestation contractuelle renforçant leur sécurité juridique et fiscale, un envoi du message contenant un compte rendu de mission (3030) est établi dans les délais suivants :
· au plus tard le 31 octobre de l’année du dépôt de la déclaration de résultats, pour les exercices qui coïncident avec l’année civile
· dans les six mois suivant le dépôt de la déclaration de résultats, dans les autres cas


Ces messages (attestation et compte rendu de mission) peuvent être transmis :
· soit par l’intermédiaire d’un partenaire EDI (scénario A), celui-ci pouvant être différent du partenaire EDI ayant envoyé le message déclaration fiscale (schéma B). 
· soit directement par l’OGA, si celui-ci est partenaire EDI (schéma C) à l’ESI de Strasbourg,

A Transmission par l’intermédiaire d’un partenaire EDI

Le partenaire EDI procède à un envoi à l’ESI de Strasbourg soit isolément soit avec d'autres déclarations (scénario A ou B, cf. volume 4 chapitre 2). L'interchange est toujours sécurisé (S). Le partenaire EDI envoie une copie électronique de l'attestation ou du CRM au tiers déclarant ou à l’entreprise sans conseil si ceux-ci ont été nommément désignés comme destinataire par l'OGA émetteur. L'attestation peut être télétransmise à l’ESI de Strasbourg en même temps que la déclaration de résultat. Le partenaire EDI envoie un compte rendu de traitement (INFENT CR) à l’OGA.
L’ESI envoie au partenaire EDI, dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins, un message de contrôle appelé CONTRL sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK lui permettant de signifier éventuellement un rejet syntaxique EDIFACT avec localisation des erreurs (cf. volume 4 chapitre 4).
Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK au partenaire EDI indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volume 4 chapitre 5 et 6). Le partenaire EDI, après correction par le responsable de l'anomalie, peut réémettre pour compléter correctement le premier envoi. Le CRT est ensuite envoyé à l’émetteur initial du message.

B Transmission directe par l’OGA

L’OGA, en tant que partenaire EDI sous-traitant du partenaire EDI mandaté par le déclarant, procède à un envoi à l’ESI de Strasbourg, (scénario C). L'interchange est toujours sécurisé (S). L’OGA envoie une copie électronique de l'attestation ou du CRM à l’émetteur initial (tiers déclarant ou entreprise sans conseil) dans un message IAT ou CRM
L’ESI envoie éventuellement au partenaire EDI (OGA), dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins, un message de contrôle appelé CONTRL sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non-répudiation d’origine AUTACK lui permettant de signifier un rejet syntaxique EDIFACT avec localisation des erreurs (cf. volume 4 chapitre 4).
Dans un délai maximum de 5 jours ouvrés pleins après la date de réception électronique par l’ESI, ce dernier envoie un compte rendu de traitement (message INFENT CR) sécurisé avec l'appui du message d'authentification et de non répudiation d’origine AUTACK au partenaire EDI (OGA) indiquant l'acceptation ou le rejet partiel ou total des informations émises (cf. volume 4 chapitre 5 et 6). L’OGA, après correction, peut réémettre. 

La description des présents scénarios est susceptible de modification si une mise en place d'une sécurisation électronique est effective pour les télétransmissions entre les tiers déclarants et les partenaires EDI d'une part, et, d'autre part, entre les partenaires EDI et les OGA.

1.3.1.4 [bookmark: _Toc451244906][bookmark: _Toc451244963][bookmark: _Toc457486789][bookmark: _Toc457486846][bookmark: _Toc511720603][bookmark: _Toc511720662]Transmission au Destinataire Banques ou Etablissements financiers 
L'envoi à une banque ou un établissement financier comprend la liasse fiscale (LF) après avoir effectué une sélection des tableaux spécifiés par les banques ou les établissements financiers (Volume 9, chapitre 1).

La banque ou l’établissement financier envoie au partenaire EDI un compte rendu de traitement (INFENT CR) que ce dernier doit à son tour transmettre au tiers déclarant ou à l’entreprise.
[bookmark: _MON_1191158436][bookmark: _MON_1206965562][bookmark: _MON_1206966247][bookmark: _MON_1206966690][bookmark: _MON_1299396465][bookmark: _MON_1330159044][bookmark: _MON_1034431851][bookmark: _MON_1034433040][bookmark: _MON_1034435713][bookmark: _MON_1046681582][bookmark: _MON_1046681618]


[bookmark: _MON_1034438026][bookmark: _MON_1034438088][bookmark: _MON_1187514785][bookmark: _MON_1187514834][bookmark: _MON_1191159957][bookmark: _MON_1191160917][bookmark: _MON_1007999968][bookmark: _MON_1034433547][bookmark: _MON_1034433988][bookmark: _MON_1034436094][bookmark: _MON_1034436533]




Les comptes rendus de traitement émis par la DGFiP vers le partenaire EDI sont sécurisés.

1.3.2 [bookmark: _Toc80175749][bookmark: _Toc80693597][bookmark: _Toc119991184][bookmark: _Toc161458742][bookmark: _Toc451244908][bookmark: _Toc451244965][bookmark: _Toc457486791][bookmark: _Toc457486848][bookmark: _Toc511720605][bookmark: _Toc511720664]Scénario « distribution directe » déclaration fiscales
Le Tiers Déclarant ou le déclarant qui souhaite faire de la multidistribution directement, peut se placer en position de partenaire EDI. Les fonctions assurées par le Tiers Déclarant (ou le déclarant) et le partenaire EDI sont alors réunies. Il effectue donc la transmission directe des déclarations en standard EDI-TDFC vers la DGFiP, les OGA et vers les autres destinataires.

La transmission à la DGFiP (cf. volume 2 chapitre 4) s’effectue après routage du message EDI-TDFC par télétransmission en utilisant l’un des deux protocoles admis par la DGFiP (Pesit/Horsit (CFT) ou FTPS).

Le tiers déclarant (ou le déclarant) utilise les protocoles définis conjointement avec l’OGA et les autres destinataires (autre que la DGFiP).

1.3.3 [bookmark: _Toc457486792][bookmark: _Toc457486849][bookmark: _Toc511720606][bookmark: _Toc511720665][bookmark: _Toc119991185][bookmark: _Toc161458743][bookmark: _Toc451244909][bookmark: _Toc451244966]Traitement des attestations 
La procédure permettant le traitement des attestations sous forme papier n’est plus utilisable.
Avec la mise en œuvre des obligations télédéclaratives des OGA et en application de l’article 40 du BOI 5J-1-09, l’attestation doit être dématérialisée au même titre que les autres formulaires. Il est également préconisé que la télétransmission de l’attestation dans le cas, le plus courant, où elle est télétransmise par l’organisme agréé, soit effectuée simultanément et automatiquement à la DGFiP et vers l’expert-comptable par l’intermédiaire du partenaire EDI mandaté pour la transmission de la déclaration.

1.3.4 [bookmark: _Toc451244910][bookmark: _Toc451244967][bookmark: _Toc457486793][bookmark: _Toc457486850][bookmark: _Toc511720607][bookmark: _Toc511720666]Traitement des comptes rendus de mission
Avec la mise en œuvre des obligations télédéclaratives des OGA et en application du BOI 13K-4-11, il est préconisé que la télétransmission du compte rendu de mission dans le cas où elle est télétransmise par l’organisme agréé, soit effectuée simultanément et automatiquement à la DGFiP et vers l’expert-comptable par l’intermédiaire du partenaire EDI mandaté pour la transmission de la déclaration.

1.3.5 [bookmark: _Toc119991188][bookmark: _Toc161458746][bookmark: _Toc451244911][bookmark: _Toc451244968][bookmark: _Toc457486794][bookmark: _Toc457486851][bookmark: _Toc511720608][bookmark: _Toc511720667]Scénario des échanges Déclarations / Comptes rendus
1.3.5.1 [bookmark: _Toc119991189][bookmark: _Toc119991243][bookmark: _Toc161458747][bookmark: _Toc451244912][bookmark: _Toc451244969][bookmark: _Toc457486795][bookmark: _Toc457486852][bookmark: _Toc511720609][bookmark: _Toc511720668]Définitions des comptes rendus

Les interchanges au format EDIFACT émis par la DGFiP vers les partenaires EDI sont signés. Cette opération garantit l’intégrité des informations transmises et authentifie leur émetteur.

Les Comptes Rendus de Traitements émis par les partenaires EDI ou les destinataires finals d’un message vers les partenaires EDI permettent d’accuser réception d’un message et d’indiquer le statut de l’échange (accepté, refusé).
Les comptes rendus ne concernent que des messages syntaxiquement corrects.
Le paragraphe suivant présente l’ensemble des Comptes Rendus de Traitement (CRT) présents dans la procédure EDI-TDFC. Le présent cahier des charges concerne les 8 CRT suivants :
· Compte rendu de traitement (AMC) Multi, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou le déclarant ou l’entreprise sans conseil concernant le dépôt pour multidistribution.
· Compte rendu de traitement (FDG) Final-DGFiP, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou le déclarant ou l’entreprise sans conseil concernant le dépôt auprès de la DGFiP,
· Compte rendu de traitement (FAA & FCG & FIA) Final-OGA, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou le déclarant ou l’entreprise sans conseil concernant le dépôt auprès de l’OGA,
· Compte rendu de traitement (FBQ) Final-BANQUE, du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou le déclarant ou l’entreprise sans conseil concernant le dépôt auprès de la Banque Commerciale ou Etablissement Financier,
· Compte rendu de traitement (DAA & DCG & DIA) Destinataire OGA, de l’OGA vers le partenaire EDI concernant le dépôt auprès de l’OGA,
· Compte rendu de traitement (DEC) Destinataire Tiers Déclarant, vers le partenaire EDI concernant le transfert, en particulier de l’attestation ou du CRM, auprès du Tiers Déclarant,
· Compte rendu de traitement (AMO) Multi, du partenaire EDI vers l’OGA concernant le dépôt pour “ une multidistribution ” vers le Tiers Déclarant et la DGFiP,

Les comptes rendus de traitements entre la DGFiP et le partenaire EDI et la sécurisation de ces comptes rendus sont décrits dans le volume 4 chapitres 5 et 6.

Les principes de base de gestion des comptes rendus sont :
· Unicité des méthodes : Un même message permet un compte rendu de traitement positif mais aussi un relevé des anomalies ;
· Comptes rendus unitaires : Un message/Un compte rendu ;
· Si une anomalie porte sur l’identification d’un destinataire final de multi-distribution, le traitement des autres destinataires sera effectué ;
· Si une anomalie porte sur un autre élément du message considéré comme bloquant, l’ensemble de celui-ci est rejeté.
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	Tiers déclarant ou Déclarant ou 
Entreprise sans conseil
	
	Partenaire EDI 
	
	OGA

	Source 1
	Entête multi diffusion & sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 1

Source 2
	Entête spécifique vers un OGA & sous-groupe 4 selon le type de message.
	
Destinataire 2

	Destinataire 3
	Compte rendu de traitement
(AMC)
	Source 3
	
	

	
Destinataire 5
	(FAA & FCG & FIA)
Compte rendu de traitement
	Destinataire 4
Source 5
	Compte rendu de traitement
(DAA & DCG & DIA)
	Source 4

	
	
	
	
	

	
	
	Destinataire 6

	Entête spécifique d’un OGA & sous-groupe 4 de l’attestation ou CRM
	Source 6

	
Destinataire 8
	Entête spécifique vers un TDT ou TPE & sous-groupe 4 de l’attestation ou CRM
	Source 7
Source 8
	Compte rendu de traitement
(AMO)
	Destinataire 7

	Source 9
	Compte rendu de traitement
(DEC)
	Destinataire 9
	
	






	Tiers Déclarant  ou
Déclarant ou 
Entreprise sans conseil
	
	Partenaire EDI 
	
	DGFiP

	Source 1
	Entête multi-diffusion &
sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 1
Source 2
	Entête spécifique vers la DGFiP & sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 2

	Destinataire 3
	Compte rendu de traitement
(AMC)
	Source 3
	
	

	
Destinataire 5
	(FDG)
Compte rendu de traitement
	Destinataire 4
Source 5
	Compte rendu de traitement et sa sécurisation
(INFENT-CR et AUTACK CdC DGFiP)
	Source 4

	
	
	
	
	

	
	suite opération TDT/PED/
OGA 
	Source 10
	Entête spécifique vers la DGI & sous-groupe 4 de l'attestation ou CRM.
	Destinataire 10

	
	

	Destinataire 11
	Compte rendu de traitement
(INFENT-CR et AUTACK CdC DGFiP)
	Source 11





	Tiers Déclarant ou
Déclarant ou 
Entreprise sans conseil
	
	Partenaire EDI 
	
	BQE

	Source 1
	Entête multi-diffusion &
sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 1
Source 2
	Entête spécifique vers la BQE & sous-groupe 4 selon le type de message.
	Destinataire 2

	Destinataire 3
	Compte rendu de traitement
(AMC)
	Source 3
	
	

	
Destinataire 5
	(FBQ)
Compte rendu de traitement
	Destinataire 4
Source 5
	Compte rendu de traitement (INFENT-CR (CdC BQE)
	Source 4









1.3.6 [bookmark: V01C03P135][bookmark: _Toc80175755][bookmark: _Toc80693603][bookmark: _Toc119991191][bookmark: _Toc161458749][bookmark: _Toc451244914][bookmark: _Toc451244971][bookmark: _Toc457486797][bookmark: _Toc457486854][bookmark: _Toc511720611][bookmark: _Toc511720670]Règles de gestion des entêtes des messages
Ce paragraphe décrit les règles de gestion des entêtes des messages contenues dans les GUMs des volumes 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12 et explique l’articulation de ces entêtes suivant les différents scénarios.
La plupart des échanges se font en deux temps (appelés niveaux). Le premier niveau correspond aux échanges entre l’émetteur et le partenaire EDI (PED) chargé de la multi-distribution. Le deuxième niveau correspond aux échanges entre le partenaire EDI et le ou les destinataires finals. Le FR du deuxième niveau doit être rempli à partir des informations présentes dans le FR du premier niveau lorsqu’il existe. A défaut, le FR du deuxième niveau sera rempli par les informations présentes dans le MS du premier niveau.

Les schémas ci-dessous indiquent la valeur de la donnée 3035 contenue dans le segment NAD du sous-groupe 1.

1.3.6.1 [bookmark: _Toc80175756][bookmark: _Toc80693604][bookmark: _Toc119991192][bookmark: _Toc119991246][bookmark: _Toc161458750][bookmark: _Toc451244915][bookmark: _Toc451244972][bookmark: _Toc457486798][bookmark: _Toc457486855][bookmark: _Toc511720612][bookmark: _Toc511720671]L’envoi des messages IDF, ILF, ICG, ICA, IAA, IPT, IPP, CVA, , LOY, CRM
Premier niveau

DT



	TDT ou ENT ou	PED
	TPE

HP

MR

MS

FR

			DGFiP,
			OGA,
			BQE,
						
IV

	Etc.





Deuxième niveau

	PED

PO

DT





	DGFiP
MR

MS

FR

	OGA, BQE,
	Etc.


1.3.6.2 [bookmark: _Toc80175757][bookmark: _Toc80693605][bookmark: _Toc119991193][bookmark: _Toc119991247][bookmark: _Toc161458751][bookmark: _Toc451244916][bookmark: _Toc451244973][bookmark: _Toc457486799][bookmark: _Toc457486856][bookmark: _Toc511720613][bookmark: _Toc511720672]L’envoi du message Compte rendu de traitement du partenaire EDI vers le Tiers déclarant ou l’entreprise ou l’Entreprise sans conseil
	PED

PO






MR

MS


DT

	TDT,
	ENT,
	TPE

1.3.6.3 [bookmark: _Toc80175758][bookmark: _Toc80693606][bookmark: _Toc119991194][bookmark: _Toc119991248][bookmark: _Toc161458752][bookmark: _Toc451244917][bookmark: _Toc451244974][bookmark: _Toc457486800][bookmark: _Toc457486857][bookmark: _Toc511720614][bookmark: _Toc511720673]L’envoi du message Compte rendu de traitement de la DGFiP vers le Partenaire EDI puis vers le Tiers déclarant ou l’entreprise ou l’entreprise sans conseil

Premier niveau
	DGI	PED

DT


HP

MR

MS

			TDT 
			ENT
			TPE


Deuxième niveau
	PED
PO

DT







MR

MS

FR


	TDT,
	ENT,
	TPE



1.3.6.4 [bookmark: _Toc119991195][bookmark: _Toc119991249][bookmark: _Toc161458753][bookmark: _Toc451244918][bookmark: _Toc451244975][bookmark: _Toc457486801][bookmark: _Toc457486858][bookmark: _Toc511720615][bookmark: _Toc511720674]L’envoi du message Compte rendu de traitement de l’OGA vers le Partenaire EDI puis vers le Tiers déclarant l’entreprise sans conseil
Premier niveau

DT




		OGA	PED

FR


HP

MR

MS

			TDT,
			TPE



Deuxième niveau
	PED
PO

DT







MR

MS

FR


	TDT,
	TPE





1.3.6.5 [bookmark: _Toc119991196][bookmark: _Toc119991250][bookmark: _Toc161458754][bookmark: _Toc451244920][bookmark: _Toc451244977][bookmark: _Toc457486803][bookmark: _Toc457486860][bookmark: _Toc511720617][bookmark: _Toc511720676]L’envoi du message IAT et CRM

Premier niveau
		OGA ou TDT (1)	PED

DT


HP

MR

MS

							DGFiP
			TDT
	TPE

Deuxième niveau

	PED
PO

DT







MR

MS

FR


	DGFiP
	TDT
	TPE

1.3.6.6 [bookmark: _Toc119991197][bookmark: _Toc119991251][bookmark: _Toc161458755][bookmark: _Toc451244921][bookmark: _Toc451244978][bookmark: _Toc457486804][bookmark: _Toc457486861][bookmark: _Toc511720618][bookmark: _Toc511720677]
L’envoi du message compte rendu de traitement du Partenaire EDI vers l’OGA

	PED
PO







MR

MS

DT


	OGA





1.3.6.7 [bookmark: _Toc119991198][bookmark: _Toc119991252][bookmark: _Toc161458756][bookmark: _Toc451244922][bookmark: _Toc451244979][bookmark: _Toc457486805][bookmark: _Toc457486862][bookmark: _Toc511720619][bookmark: _Toc511720678]L’envoi du message compte rendu de traitement du Tiers déclarant ou l’entreprise sans conseil vers Partenaire EDI et vers l’OGA
Premier niveau

DT




		TDT ou TPE	PED

FR


HP

MR

MS

			OGA




Deuxième niveau
	PED
PO

DT







FR

MR

MS


	OGA




1.3.7 [bookmark: _Toc80175759][bookmark: _Toc80693607][bookmark: _Toc119991201][bookmark: _Toc161458759][bookmark: _Toc451244923][bookmark: _Toc451244980][bookmark: _Toc457486806][bookmark: _Toc457486863][bookmark: _Toc511720620][bookmark: _Toc511720679]Flux contractuels
1.3.7.1 [bookmark: _Toc119991202][bookmark: _Toc119991256][bookmark: _Toc161458760][bookmark: _Toc451244924][bookmark: _Toc451244981][bookmark: _Toc457486807][bookmark: _Toc457486864][bookmark: _Toc511720621][bookmark: _Toc511720680]Entreprise - DGFiP

Une nouvelle mesure entrainant la suppression des dossiers de souscription papier aux téléprocédures EDI est entrée en vigueur le 1er janvier 2016 et prévoit que, désormais, toute télétransmission de données déclaratives ou de paiement effectuée pour le compte d’une entreprise par un partenaire EDI habilité est opposable à cette dernière par l’administration, sans qu’il soit nécessaire que l’entreprise ait formellement adhéré aux téléprocédures et identifié le partenaire comme ayant été mandaté par elle (l’article 83 de la loi de finances pour 2016 a modifié l’article 1649 quater B bis du Code Général des Impôts –CGI dans le sens décrit ci-dessus).

Cette mesure de simplification a pour conséquence la suppression des dossiers de souscription papier aux téléprocédures EDI. Elle dispense les entreprises de l’obligation prévue jusqu’alors de remplir un document d’adhésion aux téléprocédures EDI et de le transmettre à la DGFiP à l’occasion d’une adhésion aux téléprocédures EDI ou d’un changement de partenaire EDI.

Toutefois, un dossier de souscription DGE spécifique aux procédures dématérialisées autres que celles en EDI est disponible sur le site web : http://www.impots.gouv.fr/portal/static/pro/pro.html dans la partie « Accès spécialisé Partenaire EDI ».

Le partenaire EDI doit obligatoirement être habilité par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) pour effectuer, pour le compte des usagers, les télétransmissions en mode EDI des déclarations et des paiements. Cette habilitation doit être formalisée par la signature d’une convention précisant les engagements réciproques du partenaire EDI et de la DGFiP.

L’accès à la téléprocédure TDFC d’une entreprise est effectif dès la transmission pour son compte d’un dépôt TDFC par un partenaire EDI habilité.

Toutes les entreprises ont l’obligation de télédéclarer leurs déclarations fiscales et leurs déclarations n°1330-CVAE. 

1.3.7.2 [bookmark: _MON_1298889348][bookmark: _MON_1361254901][bookmark: _MON_1361254928][bookmark: _MON_1361254936][bookmark: _MON_1015342043][bookmark: _MON_1015342771][bookmark: _MON_1015342976][bookmark: _MON_1015343311][bookmark: _MON_1015343527][bookmark: _MON_1015343980][bookmark: _MON_1015344058][bookmark: _MON_1015344142][bookmark: _MON_1015345799][bookmark: _Toc451244925][bookmark: _Toc451244982][bookmark: _Toc457486808][bookmark: _Toc457486865][bookmark: _Toc511720622][bookmark: _Toc511720681]Entreprise – OGA (extrait du BOI 5J-1-09)
Article 16 : L’entreprise adhérente de l’organisme agréé reste libre de choisir l’auteur de la télétransmission qui peut donc être indifféremment :
· L’entreprise elle-même ;
· L’organisme agréé auquel l’entreprise adhère ;
· L’expert-comptable, la société d’expertise comptable ou l’association de gestion et de comptabilité de l’entreprise adhérente s’ils sont eux-mêmes partenaire EDI ;
· Le partenaire EDI dont l’organisme agréé, l’expert-comptable, la société d’expertise comptable ou l’association de gestion et de comptabilité de l’entreprise adhérente utilisent les services, si ces derniers ne sont pas eux-mêmes partenaires EDI ;
· Un autre partenaire EDI.
Dans tous les cas, l’entreprise adhérente devra préciser à son organisme agréé le partenaire EDI retenu pour la télétransmission des déclarations de résultats et de leurs annexes.
Il appartient à l’organisme agréé de fournir aux entreprises qui en sont adhérentes un formulaire dans lequel elles indiqueront le partenaire EDI choisi (cf. volume 1, chapitre 5, annexe 3). Les entreprises adhérentes transmettront ce formulaire de désignation du partenaire EDI à leur organisme agréé qui vérifiera qu’il a été dûment complété et qui le conservera. 

1.3.7.3 [bookmark: _Toc119991204][bookmark: _Toc119991258][bookmark: _Toc161458762][bookmark: _Toc451244926][bookmark: _Toc451244983][bookmark: _Toc457486809][bookmark: _Toc457486866][bookmark: _Toc511720623][bookmark: _Toc511720682]Entreprise – Tiers déclarant
L’entreprise signe un mandat (cf. volume 1, chapitre 5, annexe 1) autorisant le Tiers Déclarant à effectuer pour son compte la transmission par voie électronique de toutes les déclarations et de tous les documents demandés par les organismes destinataires nommément désignés. Sur demande de la DGFiP, le tiers déclarant peut être amené à mettre à sa disposition son mandat. Le tiers déclarant ainsi désigné conserve un des deux originaux du mandat, l'entreprise le second.

1.3.7.4 [bookmark: _Toc119991205][bookmark: _Toc119991259][bookmark: _Toc161458763][bookmark: _Toc451244927][bookmark: _Toc451244984][bookmark: _Toc457486810][bookmark: _Toc457486867][bookmark: _Toc511720624][bookmark: _Toc511720683]Agrément du partenaire EDI
Le partenaire EDI signe une convention « DGFiP - Partenaire EDI », strictement identique au modèle défini par arrêté (cf. volume 2 chapitre 8 section 4) qu’il transmet au correspondant téléprocédure de la Direction régionale des impôts dont il dépend afin d’être agréé comme partenaire EDI.
La convention, valable un an, est renouvelable par tacite reconduction et formalise les engagements réciproques entre la DGFiP et le partenaire EDI. 

Une habilitation « Partenaire EDI » vaut pour l’ensemble des télétransmissions EDI vers la DGFiP (EDI-TDFC, EDI-TVA, EDI-PAIEMENT, EDI-REQUETE et EDI-IR).
Toutefois les Partenaires EDI qui ont signé une convention avant la publication de la nouvelle version de 2015 ne peuvent pas mettre en œuvre les téléprocédures EDI-REQUETE et EDI-IR. Pour pouvoir utiliser ces deux téléprocédures, le partenaire EDI doit signer la nouvelle convention.

1.3.7.5 [bookmark: _Toc119991206][bookmark: _Toc119991260][bookmark: _Toc161458764][bookmark: _Toc451244928][bookmark: _Toc451244985][bookmark: _Toc457486811][bookmark: _Toc457486868][bookmark: _Toc511720625][bookmark: _Toc511720684]Prestation de services informatiques
Le partenaire EDI mandaté par l'entreprise et tous les partenaires informatiques assurant le service EDI-TDFC dans le cadre du présent cahier des charges peuvent signer conjointement un contrat de prestation de services (cf. volume 1, chapitre 5, annexe 2) pour assurer le traitement et le routage vers l’ESI, les OGA et les autres destinataires.
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Dans ce cas la société de services sous-traitante doit elle-même être agréée par la DGFiP en tant que partenaire EDI. 
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